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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Nationale Identität

Im April 2019 lancierte ein Komitee um Nationalrätin Yvette Estermann (svp, LU) und
Nationalrat Lukas Reimann (svp, SG) eine Volksinitiative «Ja zur Abschaffung der
Zeitumstellung». Dem Komitee angehörig war ebenfalls der Bauer Armin Capaul,
welcher zuvor mit seiner Hornkuh-Initiative Bekanntheit erlangt hatte.
Die nun eingereichte Initiative verlangte, dass in der Schweiz ganzjährig die
mitteleuropäische Zeit gelten und auf eine «Zeitumstellung von Winter- auf
Sommerzeit und umgekehrt» verzichtet werden soll. Bei einer Annahme der Initiative
würde somit per 1. Januar des Jahres nach der erfolgten Abstimmung dauerhaft die
Winterzeit beibehalten werden.
Als Begründung für ihr Anliegen fügte Estermann bei der Präsentation der Initiative an,
dass die Zeitumstellung beispielsweise für das menschliche Hormonsystem eine
Belastung darstelle. Sie bevorzuge es deshalb, von der «Normalzeit» und nicht von der
mit Dunkelheit assoziierten Winterzeit zu sprechen, wie das St. Galler Tagblatt
berichtete. Der Bergbauer Capaul hob unterdessen hervor, dass sich Bauern an der
Winterzeit und nicht an der Sommerzeit orientieren würden: Man könne nicht früher
heuen, wenn noch «Schatten oder Tau auf der Wiese» liege, weshalb die Sommerzeit
für die Landwirtschaft in der Praxis nicht funktioniere.
Im Oktober berichtete die Sonntagszeitung, dass die Unterschriftensammlung laut dem
Initiativkomitee «hervorragend» laufe und schon «Tausende Unterschriften»
zusammengekommen seien. Die Sammelfrist für die Initiative dauert bis zum 9. Oktober
2020, wird jedoch aufgrund des Corona-bedingten Fristenstillstands verlängert.

Bereits 2010 und 2016 hatte Estermann im Parlament Motionen zur Abschaffung der
Zeitumstellung eingereicht, doch waren diese damals mit der Begründung abgelehnt
worden, die Schweiz dürfe nicht zur Zeitinsel innerhalb Europas werden. Dieses
Argument könnte bald an Gültigkeit verlieren, denn zu Beginn des Jahres sprach sich
eine Mehrheit im EU-Parlament für eine Abschaffung der Zeitumstellung per 2021 aus –
allerdings müssen sich die EU-Staaten erst darüber einig werden, ob sich die Winter-
oder Sommerzeit durchsetzen soll. 1

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 26.03.2019
CHRISTIAN GSTEIGER

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Dans son message du 7 mars, le Conseil fédéral a invité le parlement à approuver deux
arrêtés fédéraux concernant le développement de l'acquis de Dublin/Eurodac. Il s'agit,
pour le premier, de l’approbation et la mise en œuvre des échanges de notes entre la
Suisse et l’UE concernant la reprise du règlement (UE) n° 604/2013 établissant les
critères et mécanismes de détermination de l’État membre responsable de l’examen
d’une demande de protection internationale. Le second concerne l’approbation et la
mise en œuvre de l’échange de notes entre la Suisse et l’UE concernant la reprise du
règlement (UE) n° 603/2013 relatif à la création d’Eurodac, et modifiant le règlement
(UE) n° 1077/2011 portant création d’une agence européenne pour la gestion
opérationnelle des systèmes d’information à grande échelle au sein de l’espace de
liberté, de sécurité et de justice. Ceux-ci impliquent des modifications de la loi
fédérale (LEtr) sur les étrangers et de la loi sur l'asile (LAsi). Le Conseil fédéral a fait de
nombreux changement par rapport au droit en vigueur. Il a par exemple décidé
d'introduire une détention de six semaines supplémentaires pour le requérant d'asile
refusant de coopérer. Il s'agit ainsi d'empêcher qu'une personne puisse, par son
comportement non coopératif, éviter un transfert Dublin. Ses mesures, plus restrictive,
servent à garantir la crédibilité de la politique migratoire. En ce qui concerne les règles
applicables aux familles et aux mineurs, elles ont été formulées plus clairement et elles
prennent mieux en compte la protection d'un mineur à qui on doit désormais assigner
une personne de confiance.
Le Conseil national a commencé son traitement le 19 juin lors de la session d'été. Une
minorité UDC (Mörgeli (udc, ZH), Büchel (udc, SG), Müri (udc, LU), Reimann (udc,
SG),Reimann (udc,AG), Stamm (udc, AG)) s'est opposée à l'entrée en matière des deux

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 26.09.2014
CAROLINE HULLIGER
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arrêtés fédéraux. Mörgeli (udc, ZH) a pris la parole pour critiquer le système
Schengen/Dublin, notamment ses coûts et le fait de devoir reprendre
automatiquement du droit européen. Ses autres collègues de l'UDC se sont également
donné à cœur joie à la critique. La conseillère fédérale Sommaruga (ps) a rappelé que le
système Dublin était nécessaire vu la situation critique en Italie avec les milliers de
migrants devant être sauvés par l'opération Mare Nostrum. Elle a demandé d'ouvrir les
yeux face à cette misère et de comprendre que l'Italie avait besoin de soutien. Puis, elle
a souligné l'importance de renouveler le système Dublin et Eurodac. La proposition de
la minorité Mörgeli de ne pas entrer en matière a été rejetée par 134 voix contre 50 et 4
abstentions.
Le traitement a repris lors de la session d'automne. Il y a alors eu quatre propositions
de minorité de gauche et de droite concernant l'arrêté fédéral réglant la reprise du
règlement (UE) n° 604/2013. La Conseillère fédérale Sommaruga a demandé au
parlement de rejeter toutes les propositions de minorité, ce qu'il a fait. L'article 17 qui
règle la manière dont est désignée la personne de confiance à un mineur de LAsi a été
modifié par la Chambre du peuple. Il a été élargi de l'alinéa 6 dans lequel il est stipulé
que c'est au Conseil fédéral de désigner la compétence et le rôle d'une personne de
confiance pour un mineur. Finalement, le premier arrêté fédéral a été adopté avec la
modification de l'article 17 de LAsi par 132 voix contre 53. Le deuxième arrêté fédéral a
été adopté sans discussion par 121 voix contre 49 et 11 abstentions. 
Le Conseil des États a adhéré aux deux arrêtés fédéraux avec la modification proposée
par le Conseil national lors de la session d'automne. Le premier est passé par 37 voix
contre 2 et 4 abstentions et le deuxième par 34 voix contre 2 et 4 abstentions.
Lors du vote final le 26 septembre, le Conseil national a adopté le premier arrêté par
139 voix contre 57 et le deuxième par 127 voix contre 65 et 5 abstentions. Le Conseil des
États a également adopté les deux arrêtés fédéraux, l'un par 42 voix contre 2 et 1
abstention et l'autre 39 voix contre 2 et 4 abstentions. 2

Le 28 mai, le Conseil fédéral a transmis au Parlement le message portant sur
l'approbation d'un crédit-cadre de 45 millions de francs en faveur de la Croatie. Ainsi,
la Croatie qui est membre de l'Union Européenne depuis 2013, bénéficierait du même
soutien que les autres pays de l'Europe de l'Est qui ont adhéré à l'UE depuis 2004.
Cette aide financière a pour but d'aider les pays de l'Est à se développer et à réduire les
disparités économiques et sociales au sein de l'UE élargie. Il s'agit, par ce moyen,
également de renforcer les relations que ces pays entretiennent avec la Suisse. Le sujet
avait été mis de côté après le vote du 9 février, mais le Conseil fédéral a débloqué la
situation fin avril en expliquant qu'il respecterait la libre circulation même sans accord
et en confirmant qu'il verserait les 45 millions prévus.
La CPE-CE a proposé à son conseil d'adhérer au projet, ce qu'a fait le Conseil des Etats
en donnant son feu vert au versement de 45 millions de francs à titre d'aide à la Croatie
lors de la session d'automne 2014 par 39 voix contre 2. Il y a eu opposition de Thomas
Minder (indépendant, SH) qui s'est montré sceptique envers l'approbation du peuple
suisse sur ce versement, surtout après l'acceptation de l'initiative contre l'immigration
de masse. 
Le Conseil national a également approuvé le crédit lors de la session d'hiver par 132 voix
contre 53 et 6 abstentions. L'UDC s'est opposée au versement en proclamant que cette
aide financière était uniquement dans l'intérêt de l'UE et n'apportait aucun avantage à
la Suisse. La demande de l'opposition formée par Büchel (udc, SG), Aebi (udc, BE),
Estermann (udc,LU), Mörgeli (udc, ZH), Reimann (udc, SG) et Stamm (udc, AG)
concernant la suspension de débat, jusqu'à ce que les négociations concernant la mise
en œuvre de l'initiative contre l'immigration de masse aient abouti, a été rejetée par
128 voix contre 54. 
L'aide financière devrait être utilisée à partir de mai 2017 pour financer des projets
concrets visant à améliorer les conditions de vie sur place et à instaurer davantage de
sécurité. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.12.2014
CAROLINE HULLIGER

Mittels einer Motion «EU-Beitrittsgesuch, Klarheit schaffen» forderte Antragsteller
Lukas Reimann (svp, SG) vom Bundesrat, das Gesuch über die Aufnahme von
Beitrittsverhandlungen mit der EU zurückzuziehen. Reimann kritisierte den Bundesrat
dafür, dass es durch den versäumten Rückzug bereits mehrfach zu Irritationen in der
Interaktion mit EU-Vertretenden gekommen sei. Zudem habe der Bundesrat wiederholt
geäussert, dass ein Rückzug nicht möglich sei. Dass dies doch ginge, habe das EFTA-
Mitgliedsland Island jedoch 2014 gezeigt. Reimann fürchtete zudem, dass neue
Verhandlungen – etwa das Rahmenabkommen – durch die Pendenz belastet würden. 

MOTION
DATUM: 01.03.2016
AMANDO AMMANN
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In seiner Stellungnahme wies der Bundesrat darauf hin, dass das EU-Beitrittsgesuch
durch das Nein zum Europäischen Wirtschaftsraum 1992 gegenstandslos geworden sei.
Überdies beeinflusse das Weiterbestehen desselben die gegenwärtigen Verhandlungen
mit der EU in keiner Weise und bringe ein Rückzug keinerlei Vorteile mit sich. Der
Bundesrat empfahl daher die Ablehnung der Motion. 
Mit seinem Anliegen reihte sich Lukas Reimann in eine Riege ähnlicher
parlamentarischer Vorstösse vonseiten der SVP ein. Dazu gehören die Motion des
damaligen Ständerats Maximilian Reimann (svp, AG; Mo. 11.3053) aus dem Jahr 2011
sowie jene der SVP-Fraktion von 2013 (Mo. 13.4117). 
Der Nationalrat entschied sich in der Frühjahrssession 2016, der Empfehlung des
Bundesrats nicht zu folgen, und nahm die Motion stattdessen mit 126 zu 46 Stimmen
(bei 18 Enthaltungen) an. Womöglich trug auch das Votum des anwesenden Bundesrats
Burkhalter zur Annahme bei: Dieser verdeutlichte zwar die Position des Bundesrats und
hob hervor, dass die Schweiz von der EU weder als Mitgliedskandidat, noch als
potentielles Mitglied angesehen werde und die Motion bereits geschaffene Tatsachen
wiederhole. Jedoch forderte er daraufhin den Nationalrat auf, die Motion anzunehmen,
um «diese sinnlose Debatte ein für alle Mal zu beenden». 4

Die APK-SR hatte vor der Sommersession 2016 Stellung zur Motion Reimann (svp, SG)
mit dem Titel «EU-Beitrittsgesuch, Klarheit schaffen» genommen und nach
Stichentscheid des Präsidenten die Ablehnung ebenjener beantragt. Die Mehrheit der
Kommission hatte die Motion für überflüssig befunden, während eine Minderheit
Keller-Sutter (fdp, SG) gehofft hatte, durch die Annahme endlich Klarheit in der Sache
schaffen zu können. 
In der Beratung des Geschäfts während der Sommersession 2016 äusserte sich
Ständerätin Seydoux-Christe (cvp, JU) als Sprecherin der Kommissionsmehrheit und
bezeichnete den Inhalt der Motion als «unnötig», «bizarr» und «lächerlich». Die
Vertreterin der Kommissionsminderheit – Karin Keller-Sutter – wies darauf hin, dass
der Rückzug des Gesuchs aus Brüssel zwar keinen Vorteil, aber auch keinen Nachteil mit
sich bringe und man dennoch nachdrücklich einen Schlussstrich ziehen würde. Der
Ständerat tat es schliesslich dem Nationalrat gleich und nahm die Motion mit 27 zu 13
Stimmen (bei 2 Enthaltungen) an. 

Der Bundesrat beantragte im darauffolgenden Jahr die Abschreibung der Motion. Durch
ein offizielles Schreiben setzte Bundespräsident Johann Schneider-Ammann den EU-
Kommissionspräsidenten Jean-Claude Juncker davon in Kenntnis, dass das Gesuch
gegenstandslos sei und als zurückgezogen angesehen werden müsse. Die EU nahm
davon Kenntnis, womit die Motion erfüllt worden war. National- und Ständerat
schrieben das Geschäft in der Sommersession 2017 ab. 5

MOTION
DATUM: 12.06.2017
AMANDO AMMANN

Der Abstimmungskampf zum Referendum gegen den Ausbau des Schweizer Beitrags
an die EU-Grenzschutzagentur Frontex wurde in der Westschweizer Öffentlichkeit
schon im Januar 2022 lanciert, noch bevor das Referendum zustande gekommen war.
In einem Meinungsbeitrag in Le Temps beschrieben Ständerätin Lisa Mazzone (gp, GE)
und eine Flüchtlingshelferin die Zustände auf dem Mittelmeer und in Libyen und wiesen
vor allem auf die Menschenrechtsverletzungen durch Frontex hin. Wenige Tage darauf
meldete sich FDP-Ständerat Damian Müller (fdp, LU) im gleichen Medium zu Wort und
kritisierte seine Ratskollegin dafür, in ihrem Beitrag keine Alternativen anzubieten und
stattdessen Frontex kategorisch abzulehnen. Er argumentierte überdies, dass fehlende
Mittel für Frontex dazu führen könnten, dass es in Europa und der Schweiz zu einer
Explosion «irregulärer Überfahrten» von Wirtschaftsmigrantinnen und -migranten
kommen würde. Der Frontex-Beitrag sei essentiell, um ein Mindestmass an Kontrolle
der Migrationsströme sicherzustellen. Zudem brauche man darüber hinaus eine
verstärkte Entwicklungshilfe in den Ursprungsländern der Flüchtenden in Kombination
mit besseren Grenzkontrollen durch die Nachbarländer Libyens. 

Die deutschsprachigen Medien griffen das Thema erst im Februar grossflächig auf,
nachdem das Referendumskomitee am 20. Januar knapp 58'360 Unterschriften –
davon 54'377 gültige – eingereicht hatte. Diskutiert wurde in den Medien insbesondere
über mögliche interne Konflikte innerhalb der SP und der SVP. Bei der SP orteten die
Medien einen Widerspruch zwischen der Ablehnung von Frontex und dem Wunsch nach
Beibehaltung des Schengen-Abkommens, bei der SVP hingegen zwischen dem
parteilichen Ziel einer restriktiven Migrationspolitik, und somit der Unterstützung von
Frontex, bei gleichzeitiger Ablehnung aller Arten von EU-Verträgen. Der Blick sah die

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.05.2022
AMANDO AMMANN
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«Linke» gar in der «EU-Falle» sitzen, da die Schweiz bei einem Nein nicht nur aus dem
Schengen-Dublin-System ausgeschlossen würde, sondern sich in diesem Fall auch die
bilateralen Beziehungen mit der EU dramatisch verschlechtern würden. Dabei waren
die Auswirkungen einer Ablehnung auf den Verbleib im Schengen-Raum jedoch
umstritten. Gemäss EJPD-Vorsteherin Karin Keller-Sutter würde durch ein Nein zum
Frontex-Ausbau ein Beendigungsverfahren für das Schengen-Abkommen ausgelöst,
welches bei einer fehlenden Einigung nach sechs Monaten den Ausschluss der Schweiz
aus Schengen/Dublin zur Folge hätte. Dieser Einschätzung widersprach jedoch der
emeritierte Rechtsprofessor Rainer J. Schweizer in der NZZ. Demnach könne der
Ausschluss der Schweiz aus Schengen/Dublin nicht gemäss der Guillotineklausel von
2004 vonstatten gehen, da die Schweiz seither rund 370 Rechtsakte der EU
übernommen habe. Dies würde folglich einen umfassenden Austrittsvertrag nach dem
Vorbild des Brexit-Vertrags vonnöten machen. Dieser Meinung schloss sich die SP
(sowie auch die Grünen) an. Ergänzend präsentierte etwa SP-Ständerat Daniel Jositsch
(sp, ZH) einen Plan B in Form einer parlamentarischen Initiative, falls die Schweizer
Stimmbevölkerung den Frontex-Ausbau tatsächlich ablehnen sollte. Darin schlug er vor,
das Schweizer Kontingent der von der UNO anerkannten Flüchtlinge innerhalb der 90
Tage bis zum Schengen-Ausschluss auf 4'000 zu erhöhen, sozusagen als humanitäre
flankierende Massnahme zum Frontex-Ausbau. Da die SP die Unterstützung an den
Frontex-Ausbau an diese Bedingung gekoppelt hatte, könnte die Schweiz nach der
Aushandlung dieser Erhöhung den Frontex-Beitrag dann trotzdem freigeben. 
Die Nein-Parole beschloss die SP an ihrem Parteitag mit grosser Mehrheit, wenngleich
einzelne Parteiexponentinnen und -exponenten wie Nationalrat Eric Nussbaumer (sp,
BL) sich nur halbherzig anschliessen mochten. In den Befragungen im Vorfeld der
Abstimmung zeichnete sich jedoch eine SP-interne Spaltung ab: Die Sympathisierenden
der SP wollten der Vorlage gemäss einer Ende April durchgeführten Tamedia-
Vorumfrage entgegen dem Kurs des Parteipräsidiums und des Parteitags mit fast 53
Prozent zustimmen. Ähnliches spielte sich bei den Grünen ab, bei denen 48 Prozent der
Sympathisierenden trotz Nein-Parole der Partei eine Ja-Stimme in Aussicht stellten,
wogegen 44 Prozent der Parteileitung zu folgen gedachten. Auch bei den traditionell
SP-nahen Organisationen zeigten sich die Auswirkungen dieses inhaltlichen Dilemmas,
wie CH Media berichtete. Obwohl das Sekretariat des Gewerkschaftsbundes seinem
Vorstand und den Mitgliedern in einem internen Papier Stimmfreigabe vorgeschlagen
hatte, da «ein Interessenkonflikt zwischen einer menschenwürdigen europäischen
Flüchtlingspolitik und der Personenfreizügigkeit im Rahmen von Schengen» vorliege,
beschloss der SGB-Vorstand die Nein-Parole. Hingegen entschied sich der
Gewerkschaftsbund gemäss Mediensprecher Gaillard jedoch dagegen, den
Abstimmungskampf des Referendumskomitees mitzufinanzieren. Auch andere NGOs
wie die SFH, die traditionell die Anliegen der SP unterstützten, taten sich mit der
Parolenfassung schwer. SFH-Direktorin Miriam Behrens befürchtete, dass die Schweiz
bei einem Nein nicht mehr an der Verbesserung der europäischen Migrationspolitik
mitwirken könnte. Andererseits könnte der Ausbau der EU-Agentur die Kontrolle der
Mitgliedstaaten erschweren, in deren Kompetenzbereich die meisten Verstösse fielen.
Amnesty International verzichtete darauf, sich am Abstimmungskampf zu beteiligen, da
die im Referendum betroffenen Bestimmungen nicht die konkreten Bedingungen von
Schutzsuchenden oder die Verteidigung der Menschenrechte beträfen. 

Am anderen Ende des politischen Spektrums hatte die SVP ebenfalls mit der
Beschlussfassung zu kämpfen. Obwohl die Vorlage zum Ausbau des Schweizer Beitrags
an Frontex aus dem Departement von SVP-Bundesrat Ueli Maurer stammte, lehnten sie
mehrere einflussreiche SVP-Mitglieder von Anfang an ab, darunter Esther Friedli (svp,
SG), Lukas Reimann (svp, SG), Marcel Dettling (svp, SZ)) und Marco Chiesa (svp, TI), oder
wechselten nach der parlamentarischen Phase aus dem Ja- ins Nein-Lager (Céline
Amaudruz (svp, GE) und Roger Köppel (svp, ZH)). Die Südostschweiz berichtete, dass
sich die Parteibasis eine Nein-Parole wünsche, was eine unheilige Allianz mit der SP und
den Grünen bedeuten würde. Die Vertreterinnen und Vertreter des Nein-Lagers
innerhalb der SVP wollten die Gelder lieber an der eigenen Grenze investieren, als diese
der Frontex, deren Nutzlosigkeit sich gezeigt habe, zur Verfügung zu stellen. Die
Befürworterinnen und Befürworter setzten sich hingegen für mehr Grenzschutz an den
EU-Aussengrenzen und weniger «illegale Migration» ein. Es lag daher an der
neunköpfigen Parteileitung, eine Empfehlung auszuarbeiten, deren Mitglieder hatten in
der Schlussabstimmung im Parlament aber unterschiedliche Positionen vertreten. Die
Partei beschloss schliesslich Anfang April 2022 die Ja-Parole und folgte damit nicht
zuletzt der Empfehlung ihres verantwortlichen Bundesrats Ueli Maurer. 
Bei der Parolenfassung weniger schwer taten sich die Mitte und die FDP, deren
Delegiertenversammlungen im Januar (Mitte) und Februar (FDP) klare Ja-Parolen
ausgaben. 
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Mitte März trat erstmals das Referendumskomitee «No Frontex» an die Öffentlichkeit.
Das Komitee lehnte nicht nur die Erhöhung des Beitrags, sondern die
Grenzschutzagentur als Ganzes ab, weil diese «ohne jegliche demokratische Kontrolle
der Mitgliedstaaten» agiere, berichtete die Tribune de Genève. Mitte April versuchten
die Frontex-Gegnerinnen und -Gegner mit Demonstrationen und anderen öffentlichen
Anlässen, die Stimmbevölkerung für die Thematik zu sensibilisieren. 

In der Folge äusserten sich aber auch zahlreiche Befürworterinnen und Befürworter
öffentlich zu Wort. Während sich die Frontex-Gegnerinnen und -Gegner auf
humanitäre Argumente stützten, wandten sich Wirtschaftsorganisationen mit
ökonomischen Bedenken an die Öffentlichkeit. So gründete der Tourismussektor im
April ein Ja-Komitee, da dieser bei einer Ablehnung der Vorlage den Ausschluss aus
dem Schengen-Visa-Raum befürchtete. Dadurch bräuchten Touristen aus Fernmärkten
ein separates Visum für einen Aufenthalt in der Schweiz, was die Attraktivität einer
Schweiz-Reise drastisch senken würde, begründete STV-Direktor Philipp Niederberger
die Ängste der Branche. Hotelleriesuisse rechnete mit Einbussen von bis zu CHF 188
Mio. pro Jahr und der Bundesrat erwartete jährliche Ausfälle von jährlich maximal CHF
500 Mio. Franken für den Schweizer Tourismus. Doch nicht nur wirtschaftliche
Bedenken wurden vorgebracht, KKJPD-Präsident Fredy Fässler (sp, SG) warnte davor,
bei einem Nein zum Frontex-Beitrag vom Sicherheitssystem der EU abgehängt zu
werden, was für die Polizeiarbeit hochproblematisch wäre. 

Ebenfalls im April, also knapp einen Monat vor der Abstimmung, wurde bekannt, dass
OLAF – die Antibetrugsbehörde der EU – in einem geheimen Bericht mehrfache
Verfehlungen durch Frontex-Verwaltungsräte festgestellt hatte. Die Frontex-Spitze um
Direktor Fabrice Leggeri sei demnach in Mobbing und illegale Pushbacks – also in
illegale Ausweisungen oder Rückschiebungen von Migrantinnen und Migranten
unmittelbar vor oder nach dem Grenzübertritt, ohne dass diese die Möglichkeit hatten,
einen Asylantrag zu stellen – verwickelt gewesen. Nach Veröffentlichung dieser
Vorwürfe verweigerte der Haushaltsausschuss des EU-Parlaments Frontex die
Décharge. Auch der Vorsitzende des Frontex-Verwaltungsrats, Marko Gasperlin, gab in
einem Blick-Interview zu Protokoll, dass in bestimmten Fällen «absolut falsch
gehandelt» worden sei, auch wenn das Frontex-System im Grossen und Ganzen
funktioniere. Zwei Wochen vor dem Abstimmungstermin bat der umstrittene Frontex-
Chef Fabrice Leggeri seinen Rücktritt an, der vom Verwaltungsrat gleichentags
akzeptiert wurde. Leggeri wurde nicht nur für die zahlreichen nachgewiesenen
Pushbacks verantwortlich gemacht, er wurde auch des Missmanagements und des
Mobbings bezichtigt. Unklar war, wie sich diese Nachricht auf die Volksabstimmung
auswirken würde. Einerseits bestätige der Rücktritt die Kritik an der Grenzagentur,
andererseits sei er Zeugnis einer gewissen Reformbereitschaft, argumentierte der
Tages-Anzeiger. Letzterer Interpretation schloss sich das EFD an. Eine Sprecherin
erklärte, dass Frontex nun das angeschlagene Vertrauen zurückgewinnen könne und
dass sich gezeigt habe, dass die Aufsichtsmechanismen funktionierten. 

Eine Tamedia-Meinungsumfrage vom 4. Mai machte jeglichen Anflug von Spannung
hinsichtlich des Ausgangs der Abstimmung zunichte, denn eine grosse Mehrheit der
Befragten (64%) wollte ein Ja an der Urne einlegen. Auf eine deutliche Annahme der
Vorlage am 15. Mai deuteten nicht nur die Meinungsumfragen, sondern auch die
Auswertung der Zeitungs- und Inserateanalyse von Année Politique Suisse hin. Während
das Ja-Lager in den untersuchten Printmedien rund 120 Inserate publizieren liess, fand
quasi keine Gegenkampagne statt (ein einzelnes Kontra-Inserat während der ganzen
Untersuchungsperiode). Die Pro-Inserate warnten vor allem davor, dass ein Nein die
Sicherheit der Schweiz, die Reisefreiheit und die Schweizer Wirtschaft bedrohen
würde. Einen direkten Zusammenhang zum oftmals genannten Ausschluss der Schweiz
aus Schengen/Dublin machten nur 35 Prozent der Inserate, also deutlich weniger als
drei Jahre zuvor beim Referendum zur Umsetzung der EU-Waffenrichtlinie. 6
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Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

Eine Motion von Nationalrat Lukas Reimann (svp, SG), welche die Anerkennung von
Nafta-Standards bei Personenwagen im Import bezweckte, fand in der grossen
Kammer keine Mehrheit. Der Motionär beklagte eine übermässige Bürokratie beim
Import von Personenwagen aus den Nafta-Staaten, obwohl diese Fahrzeuge den EU-
Standards in der Regel genügten. Der Bundesrat hielt in seiner Stellungnahme jedoch
fest, dass sich die Standards von Nafta und EU hinsichtlich der Sicherheit durchaus
unterschieden und auf einen zusätzlichen Nachweis für Nafta-Importe nicht verzichtet
werden könne. Im März 2018 lehnte der Nationalrat die Motion mit 73 gegen 119
Stimmen (1 Enthaltung) ab. 7

MOTION
DATUM: 08.03.2018
NIKLAUS BIERI

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Überparteiliche politische Interessen / Think Tanks

Die Basler Zeitung und der Tages-Anzeiger berichteten im September 2018 über
Mitgliederschwund, Inaktivität und finanzielle Schwierigkeiten bei der AUNS. Von
ehemals 50'000 zähle der Verband heute noch 30'000 Mitglieder; auch sei der Verein
mit der Zeit gealtert: Sehr engagierte Mitglieder aus den Zeiten der EWR-Abstimmung,
als noch Christoph Blocher den Verband geleitet hatte, habe man unterdessen infolge
von Todesfällen verloren, wie der Jahresbericht 2017 der AUNS zitiert wurde. Da mit
diesem Mitgliederschwund auch «grosszügige Gönner» verloren gegangen seien, wirke
sich das auch auf das Budget aus: Bereits seit Längerem verfolge der Verband ein
Sparprogramm, sodass Stellen gestrichen und günstigere Räumlichkeiten hätten
gesucht werden müssen. Wie die Basler Zeitung festhielt, monierten AUNS-Mitglieder
unter vorgehaltener Hand gar, der derzeitige Präsident Lukas Reimann setze die
Prioritäten falsch, indem er etwa an Veranstaltungen teure Gäste wie den britischen
Ukip-Chef Nigel Farage oder die ehemalige deutsche AfD-Chefin Frauke Petry einlade.
Reimann konterte, ihm sei eine AUNS, die viel Geld ausgebe und etwas bewege,
wichtiger als eine AUNS «mit vollem Konto und leerer Agenda». Auch könnten gerade
über Social Media viele neue Mitglieder angeworben werden, nur würden diese leider
nicht jeden Monat CHF 1'000 zahlen wie «einige Kämpfer der ersten Stunde». Die
Inaktivitäts-Vorwürfe erklärte Reimann gegenüber der Presse damit, dass man bereits
seit mehreren Jahren auf zahlreiche Aktionen verzichtet habe, um Kräfte zu sparen,
welche zur Bekämpfung des institutionellen Rahmenabkommens mit der EU hätten
gebraucht werden sollen – nur sei es bis jetzt eben nicht zu einem Rahmenabkommen
gekommen.
Dass im November über die Selbstbestimmungsinitiative abgestimmt werde und im
Folgejahr über die Übernahme der EU-Waffenrichtlinie, komme der AUNS gelegen –
damit könne man beweisen, dass man nicht inaktiv geworden sei, so Reimann. 8

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 16.09.2018
CHRISTIAN GSTEIGER

Die AUNS räumte ihren Sitz in Bern und zog nach Lauterbrunnen, wie die Presse im
März 2019 berichtete. Damit wolle die Organisation Mietkosten sparen, wie Präsident
Lukas Reimann (svp, SG) bekannt gab. Die Medien deuteten den Umzug der AUNS, die
bereits seit einiger Zeit mit finanziellen Schwierigkeiten und Mitgliederschwund zu
kämpfen hatte, unterdessen als «stille[n] Abschied einer notorisch laute[n]
Organisation» (Sonntags-Blick) oder gar als «geordneten Rückzug» und drohenden
«Abstieg in die Bedeutungslosigkeit» (Aargauer Zeitung).
Auf die Frage, ob es den Verband überhaupt noch brauche, gab sich Reimann
gegenüber der Medien jedoch entschieden zuversichtlich: Der neue Sitz abseits von
Bern passe sogar besser zum Verband, erklärte er, «wir gehen nun ins Réduit». Und
dass die AUNS noch immer eine treibende Kraft hinter der SVP sei, so Reimann weiter,
sehe man daran, dass ohne AUNS die Initiative gegen die Personenfreizügigkeit wohl
kaum zustande gekommen wäre. Wenn es also darauf ankomme, «werde man von der
AUNS hören» – auch wenn diese ihren Sitz von der Hauptstadt ins Berner Oberland
verlagert hatte. 9

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 23.04.2019
CHRISTIAN GSTEIGER
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Die «Aktion für eine unabhängige und neutrale Schweiz» (Auns) beschloss im August
2021, eine Fusion mit dem «Komitee Nein zum schleichenden EU-Beitritt (EU-No)» zu
prüfen. Zwei Wochen davor hatte der Vorstand von «EU-No» einen analogen Beschluss
gefasst und bekannt gegeben, «ergebnisoffene» Gespräche mit der Auns aufnehmen zu
wollen. Der Beschluss erfolgte auf Vorschlag von Christoph Blocher (svp, ZH), seines
Zeichens Gründungspräsident der Auns und ehemaliger Präsident des Komitees «EU-
No». Blocher übernahm auch gleich die Leitung der mit den Fusionsabklärungen
betrauten Arbeitsgruppe der beiden Organisationen. Kein Teil dieser Arbeitsgruppe war
hingegen der seit 2014 amtierende Auns-Präsident Lukas Reimann (svp, SG), der gemäss
einem NZZ-Bericht bereits 2020 von Blocher die «Empfehlung» erhalten habe, vom
Auns-Präsidium zurückzutreten.
Blocher begründete die Fusionsbestrebungen laut NZZ damit, dass auf der einen Seite
das Komitee «EU-No» seinen «Auftrag» erfüllt habe, indem der Bundesrat im Mai 2021
die Verhandlungen für ein institutionelles Rahmenabkommen mit der EU abgebrochen
hatte – schliesslich war die Verhinderung eines solchen Abkommens der Hauptzweck
des 2013 gegründeten Komitees gewesen. Auf der anderen Seite werde die Auns in ihrer
gegenwärtigen Verfassung nicht in der Lage sein, eine Volksabstimmung zu gewinnen,
wenn die «Classe Politique» dereinst einen neuen Anlauf für einen
«landesverräterischen Vertrag» mit der EU unternehmen werde. Es brauche deshalb
eine Bündelung und Wiederbelebung der EU-kritischen Kräfte. 10

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 28.08.2021
HANS-PETER SCHAUB

Im Frühling 2022 beschlossen die Mitgliederversammlungen der «Aktion für eine
unabhängige und neutrale Schweiz» (Auns), des «Komitees Nein zum schleichenden
EU-Beitritt (EU-No)» und der «Unternehmer-Vereinigung gegen den EU-Beitritt» je
separat, sich als eigenständige Organisationen aufzulösen und zu fusionieren. Die
fusionierte Organisation sollte voraussichtlich den Namen «PSS – Pro Souveräne
Schweiz» erhalten, darüber sollte aber erst an der Gründungsversammlung der neuen
Organisation im Oktober 2022 definitiv entschieden werden. Eine Arbeitsgruppe unter
Christoph Blocher (svp, ZH) sollte bis dahin auch die Statuten des neuen Vereins
vorbereiten.
Die Mitglieder der drei Organisationen folgten mit den Fusionsbeschlüssen ihren
jeweiligen Vorständen, die sich im März 2022 in einer gemeinsamen Medienmitteilung
zu einem Zusammenschluss bekannt hatten. Mit der Bündelung der Ressourcen könne
man «die Schlagkraft der Verteidiger einer unabhängigen und neutralen Schweiz
erhöhen». Erklärtes Ziel sei es, eine referendumsfähige Organisation zu erhalten und
die nötigen finanziellen Mittel für Abstimmungskämpfe bereitzustellen. Genau diese
Fähigkeit, erfolgreich ein Referendum zu ergreifen und einen Abstimmungssieg zu
erzielen, sprach Christoph Blocher der heutigen Auns ab. Überhaupt war Christoph
Blocher – Gründungspräsident der Auns und Ex-Präsident des Komitees EU-No –
gemäss Medienberichten die treibende Kraft hinter dem Zusammenschluss.
Dabei ging der Schritt zumindest beim grössten Fusionspartner, der Auns, nicht ganz
ohne Misstöne über die Bühne: Das Vorstandsmitglied Luzi Stamm (svp, AG) wollte an
der Versammlung offenbar Kritik an der geplanten Fusion äussern, doch seine «nicht
enden wollende Zwischenrede» wurde per Versammlungsbeschluss unterbrochen, wie
dem Versammlungsbericht der Auns zu entnehmen war. Selbst der seit 2014
amtierende Präsident der Auns, Nationalrat Lukas Reimann (svp, SG), zeigte sich in
seiner Rede an der Versammlung «unsicher» bezüglich der Fusion – sicher sei er aber,
«dass Christoph Blocher das Richtige tut». Im Sonntagsblick zog Reimann freilich
Blochers Analyse in Zweifel, dass die Auns nicht mehr referendumsfähig gewesen sei:
Man habe über mehr als 20'000 zahlende, wenn auch «etwas ältere» Mitglieder sowie
über eine Adressdatenbank mit 90'000 Personen verfügt und in den letzten Jahren
viermal die Lancierung einer Volksinitiative beschlossen. Dass man schliesslich auf alle
vier Initiativen verzichtet habe, habe auch daran gelegen, dass Christoph Blocher
jeweils gefunden habe, man müsse sich auf den Kampf gegen das Rahmenabkommen
konzentrieren. Mit bloss vier Gegenstimmen entschieden sich letztlich aber auch die
Auns-Mitglieder klar für die Fusion. Gegenüber dem Sonntagsblick befand Reimann
anschliessend, die Fusion «müsse kein Flop werden, [...] aber jetzt kaufen wir halt
schon die Katze im Sack, wenn man nicht recht weiss, was da kommt». 11

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 02.04.2022
HANS-PETER SCHAUB
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Im Oktober 2022 wurde unter dem Namen «Pro Schweiz» eine neue
nationalkonservative und EU-skeptische Gruppierung aus der Taufe gehoben. Sie ist das
Produkt einer Dreierfusion aus der «Aktion für eine unabhängige und neutrale
Schweiz» (Auns), dem «Komitee Nein zum schleichenden EU-Beitritt (EU-No)» und der
«Unternehmer-Vereinigung gegen den EU-Beitritt». Bereits im Frühling hatten die drei
Organisationen je separat der Fusion – und damit ihrer Auflösung – zugestimmt.

Zum Gründungspräsidenten von Pro Schweiz wurde Stephan Rietiker (ZG, svp) gewählt,
mit 15 Gegenstimmen bei 450 Anwesenden – die einzige Abstimmung an der
Gründungsversammlung, die nicht einstimmig ausfiel, wie die NZZ festhielt. Für Rietiker
ist das Pro-Schweiz-Präsidium das erste politische Amt: Bisher habe ihm für ein
regelmässiges politisches Engagement wegen beruflicher Verpflichtungen die Zeit
gefehlt, wie er der AZ erklärte. Nun plane er einen Tag pro Woche für Pro Schweiz
einzusetzen, entlöhnt werde sein Präsidium nicht. Der 65-jährige US-schweizerische
Doppelbürger ist Medtech-Unternehmer, Arzt, Oberst im Generalstab und ehemaliger
kurzzeitiger Präsident des Fussballklubs Grasshoppers. Zu Rietikers parteipolitischem
Werdegang wusste die NZZ zu berichten, dass dieser in seinen jungen Jahren die NZZ
abbestellte, weil sie ihm «zu links» war, und der Autopartei beitrat. Später sei er FDP-
Mitglied, dann parteilos und wieder FDP-Mitglied gewesen, bevor er vor zwanzig Jahren
zur SVP wechselte. Ein gewisses politisches Engagement entwickelte Rietiker als Kritiker
der behördlichen Covid-19-Politik, im Herbst 2021 kam er zu Medienauftritten im
Abstimmungskampf gegen die zweite Revision des Covid-19-Gesetzes. Im
Zusammenhang mit diesem Engagement wurde gemäss NZZ Christoph Blocher (ZH,
svp), der als graue Eminenz von Pro Schweiz gilt, auf Rietiker aufmerksam und fragte ihn
schliesslich für das Pro-Schweiz-Präsidium an.
Mehr politische Erfahrung brachte der Vizepräsident von Pro Schweiz mit: Nationalrat
Walter Wobmann (SO, svp) ist insbesondere als Vater der Initiativen für ein
Minarettverbot und für ein Verhüllungsverbot bekannt. Wie Wobmann sind auch die
meisten weiteren Mitglieder des 13-köpfigen Gründungsvorstands daneben in der SVP
aktiv, so unter anderem die Nationalratsmitglieder Piero Marchesi (TI), Pierre-André
Page (FR) und Therese Schläpfer (ZH) sowie die alt Nationalräte Adrian Amstutz (BE),
Christoph Mörgeli (ZH) und Ulrich Schlüer (ZH). Geschäftsführer wurde Werner
Gartenmann, der dieselbe Funktion schon bei der Auns ausgeübt hatte. Angesichts des
doch stark parteipolitisch geprägten Vorstands äusserten einige Medien in ihren
Kommentaren Zweifel, ob das von Rietiker formulierte Ziel, Pro Schweiz wieder über die
SVP hinaus im bürgerlichen Lager abzustützen – wie die Auns in deren Anfangszeiten –,
realistisch sei. Auch die angestrebte Verjüngung der Mitgliederbasis fand im
Gründungsvorstand – und gemäss Medienberichten auch in der Teilnehmerschaft der
Gründungsversammlung – noch keinen Niederschlag. Nicht im Gründungsvorstand
sassen Lukas Reimann (SG, svp) und Roger Köppel (ZH, svp), die bisherigen Präsidenten
der Auns und des Komitees «EU-No».

Stark betont wurde in den Pressekommentaren die Rolle von Christoph Blocher, der
bei Pro Schweiz zwar kein Amt übernahm, aber der Haupttreiber hinter der Fusion
gewesen war und auch den Gründungsakt der neuen Organisation leitete. Blocher war
1986 selbst Gründungspräsident der Auns gewesen und hatte diese zu ihrem grösstem
Erfolg geführt, nämlich zum Sieg in der EWR-Abstimmung 1992. Auch das 2013
gegründete Komitee «EU-No» hatte Blocher früher präsidiert. Die Fusion bezeichnete
er als notwendig, um dem konservativen Lager zu mehr Schlagkraft zu verhelfen; Pro
Schweiz solle eine direktdemokratische «Kampforganisation» «gegen die Gegner der
Schweiz im Innern» werden. Die Auns hingegen habe zuletzt an Kraft eingebüsst und
war nach Blochers Einschätzung nicht mehr referendumsfähig. Nichtsdestotrotz war
die Auns mit 20'000 zahlenden Mitgliedern und Einnahmen von rund einer Million
Franken pro Jahr die mit Abstand grösste Fusionspartnerin. Pro Schweiz zählte bei ihrer
Gründung gemäss NZZ 25'000 Mitglieder.

Dafür, dass sich Pro Schweiz inhaltlich wesentlich anders positionieren würde als die
Auns, sahen die Medienkommentare keine Anhaltspunkte; die Fusion wurde als primär
organisatorische und personelle Neuaufstellung dargestellt. Allerdings habe sich
Rietiker über seine Pläne noch nicht stark in die Karten blicken lassen, sondern in
seiner Antrittsrede eher allgemein über die Freiheit, die EU, die Zuwanderung, die
«Woke-Kultur», die Medien, die Corona-Massnahmen, das «Gutmenschentum», eine
«dilettantische Energiepolitik» des Bundes, die «skandalösen» Sanktionen gegen
Russland und eine anzustrebende Orientierung an wachsenden Märkten in Asien und
Amerika statt der EU gesprochen. Ein konkretes Projekt beschloss Pro Schweiz indessen
gleich noch an der Gründungsversammlung – die Lancierung der Neutralitätsinitiative,
welche ihrerseits eine Idee Blochers ist. 12

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 15.10.2022
HANS-PETER SCHAUB
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